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Qui est rebelle au Burundi? 
Siute de la 2 

menge (a la statio4 de Nga-' 
gara-Kamenge) et M. Sibo-
mana reste IA tandis que le 
patron de la documentation 
continue sa route. Apres 
avoir depasse le siege de la 
zone, un rebelle court vertle 
vehicule qui s'arrete aussi-
tot pour un petit entretien, 
tel un ministre de la guerre 
en inspection de ses troupes 
sur le front. Des lors, it 
prend un virage vers I'Est 
d'oi► it reviendra avec deux 
chefs rebelles. II reprend Si-
bomana et retourner en ville 
pour des entretiens a 1'h6tel 
Source du Nil. 

La pathologie au sommet 
de rEtat 

Etrange Chefs de guerre! 
Qui done du gouvernement et 
des assaillants est rebelle? 
Un Chef de la documenta-
tion nationale commandant 
les rebelles qui attaquent le 
regime. Pourtant le meme 
Jour (25/4/94), des roquettes 
etaient lances par les re-
belles sur Ngagara. M. Si-
bomana et Bansubiyeko ne 
diront rien pour les en em-
pecher. 

La pathologie au sommet 
de I'Etat ne s'arrete pas la. 
Des negotiations ont eu lieu 
entre S.V.P. le gouverne-
ment et les rebelles. Le gou-
vernement etant represents 
par Bansubiyeko et Sibo-
mana tandis que les rebelles 
sont representes par un des 
leurs. M. Sibomana n'a pas 
convaineu les telespecta-
teurs du Mercredi 
27/4/1994. Von sait que le 
meme gouvernement a 
arms, conseille et anime les 
memes rebelles. Tenez, lors 
de sa visite a Kamenge le 
19/4/94, le ministre Ngen-
dahayo avait rencontre sa 
,populations qu'il faut appe-
ler par son nom «rebelle )) 
qui lui avast dit que si les 
militaires se retiraient, it 
n'y aurait plus de coups. 
Quand le major Nzobo-
nimpa en compagnie du mi-
nistre et du chef de zone et 
des rebelles de Kamenge a 
voulu voir les rester du Co-
lonel Kabwarl, c'est par clan 
d'oeil d'un des responsables 
des guerriers a son chef de 
zone qu'on a arrete la deci-
sion de ne pas lul montrer 
l'endroit oir ils se trou-
vaient. . 

Comment done expliquer 
que les rebelles ne sont pas 
des milieiens du gouverne-
ment quand des minisLres  

les rencontrent sans diffi-
culte? Pire encore c'est le 
meme gouvernement qui les 
approvisionne. Tenez par 
exemple 	ce mercredi 
27/4/1994 a 17H40' M. 
Ngendahayo en Ranger Ro-
ver de la presidence, escor-
tait un camion de nourri-
tures et autres equipements 
qu'il avait negocie aupes 
d'une organisation humani-
taire de la place. Une escorte 
de 4 vehicules (une Range 
Rover de Ngeridahayo, une 
camionnette Kia a bord de 
laquelle se trouvaient 3 
blancs et 2 Rand Rover). La 
destination n'etait autre que 
chez les rebelles de Ka-
menge. M. Ngendahayo a du  

s'expliquer devant les mili-
taires qui lui ont refuse de 
passer. 

Etrange gouvernement 
qui alimente ceux qui tirent 
dessus les citoyens dont it 
est tense proteger! Quelle pa-
thologic a la tete de 1'Etat! 
Au lieu d'approvisionner 
son armee, it approvisionne 
les tueurs des citoyens que le 
gouvernement devrait pro-
teger! Cher lecteur, imagi-
nez un instant, Mobutu ap-
provisionnant les seces-
sionnestes Katangais, le 
gouvernement espagnol 
alimentant le mouvement 
Basque, Sadam Hussein ap-
provisionnant les Kurdes, le 
gouvernement Ture soute- 

nant la rebellion Kurde, 
Mao protegeant les hommes 
de Tchang Kai Tchek, Fidel 
Castro fournissant les 
armes aux Baptistes, le 
Knesseth distribuant des 
armes aux palestiniers, ... 
etc. Ce serait de la patholo-
gie jamais vu dans les 
moeurs politiques. 

Dui sont les parties au 
conflit? Le Citoyen doit le 
savoir. 

Ce qui est pathologique 
n'est pas forcement tel au 
Burundi car le «triballsme 
pathologique» dont noes 
parle Lancine est le moteur 
de 1'histoire burundaise. Ce 
qui fait que nourrir ce qui 
vous detruit entre dans la 
droite ligne de la logique bu-
rundaise depuis que nous 
sommes guides par les 
«acquis mythiques de julna. 

Il se pose des lors la ques-
tion de savoir qui soot reel-
lement les combattants au 
Burundi. Le citoyen dolt le 
savoir et son gouvernement 
dolt 1'en informer, d'apres le 
droit de guerre qui definit 
les combattants comme 
toutes les unites armees et 
organisees placees sous un 
commandement respon-
sable de la conduite de ses 
subordonnes. Le comman-
dement est done responsable 
des actes commis par les 
personnes faisant partie de 
ses forces armees (art. 3 de la 
Convention de La Haye). Qui 
sont done les parties au 
conflit? Qui commande .a 
Kamenge? Qui est respon-
sable des actes commis a 
1'encontre du citoyen a cause 
des rebelles de Kamenge? 
Voila des questions que se 
pose le citoyen. 

Les parties au conflit ne 
soot que le gouvernement 
lui-meme qui se combat en 
luttant contre son armee. 
L'armee nationale sous le 
commandement du gouver-
nement combat les mili-
ciens du meme gouverne-
ment puisque ces derniers 
sont en contact regulier avec 
les representants du gouver-
nement et son armee et ap-
provisionnes par lui-meme 
(Voir le rSle joue par. Nyan-
goma et les hommes de la 
documentation nationale). 
C'est curieux, mais c'est 
comme cela dans 1'imbro-
glio burundais, tout est mu 
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